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   La place de l’électricité et du nucléaire

 Dans la politique énergétique de notre pays

Notre pays, grâce à une politique volontariste constante quelques soient les gouvernements, politique engagée depuis plus de 60 ans par le Président Pompidou, s’est doté d’un parc électronucléaire  (plus de 76% de son électricité est actuellement  d’origine nucléaire) qui lui assure 
1- l’indépendance quasi-totale concernant le recours aux  énergies fossiles (diminuant d’un facteur 10 les besoins en énergie fossile, prés  de 120 millions de tonnes d’équivalent pétrole économisées annuellement),
2-  la garantie de pouvoir assurer ses besoins en électricité  grâce à ses réserves et à ses ressources diversifiées en uranium  et ceci pour des siècles  avec les  réacteurs rapides  de la génération 4 en cours de développement  
3- Une production de masse souple,  disponible en permanence, ce qui n’est pas le cas des énergies renouvelables - éolien et photovoltaïque qui du fait de leur caractère aléatoire et intermittent exigent  le recours à des moyens thermiques  supplémentaires polluants
4- Un coût de production de l’électricité compétitif  (très inférieur à ce qu’il serait si on avait recours aux énergies renouvelables éolien et photovoltaïque, dès que leur part atteignent à peine 20%, taux qu’impose la directive européenne !) et stable (un doublement du prix de l’uranium n’augmenterait que de 5% le prix du KWh)

5- Un taux de pollution par KWh  parmi les plus bas du monde, à peine 40g par KWh en 2011   (10 fois plus faible que l’Allemagne et le  Danemark, champion du recours aux énergies renouvelables) L’objectif de diminuer les émissions de CO2 d’ici 2020 par la Commission Européenne n’a aucun sens pour notre pays puisque grâce à la part du nucléaire de 76% il a atteint le taux d’émission le plus bas-(ce taux ne peut diminuer parce qu’il est nécessaire pour assurer les pics d’énergie de disposer d’une réserve en thermique d’au moins 7 à 10% )

6-  Une très faible destruction de sites  (à égalité d’énergie fournie, l’éolien terrestre consomme 70 fois plus de surface  et le photovoltaïque plus de 200 fois plus de surface), ce qui pose le problème d’acceptation sociétale. (de plus en plus de sites éoliens sont contestés et ne peuvent être construits). Les 12 000 éoliennes prévues par le Grenelle de l’environnement seront dispersés sur  au moins 600 sites !
7- Une maitrise de la technologie 
8- Un niveau de sureté remarquable  (réf 1)

et qui a recours totalement à l’industrie nationale alors que pour l’éolien et le solaire plus de 70% des composants sont importés
Le recours massif au nucléaire est incontournable pour la production électrique, comme l’affirment l’ensemble de la communauté scientifique et tous les acteurs de l’énergie,  y compris les pétroliers (réf 2) et comme les faits le démontrent. Seuls les obscurantistes et les doctrinaires, soit par ignorance, soit par volonté délibérée ce qui est plus grave comme c’est le cas avec les soit disant écologistes,  prétendent le contraire sans être en mesure d’apporter la moindre justification  à leur position  et qui n’ont aucun autre  argument que  la peur
Le recours dans notre pays aux énergies renouvelables tel que prévu par le Grenelle de l’environnement et aggravé par la position du présent  Président de la République est une aberration, pire un crime comme l’a écrit l’ancien Président Giscard  d’Estaing le 2 février dernier , dont les conséquences économiques pour ne citer que ces conséquences, comme cela est mis en évidence plus loin , seront catastrophiques pour la vitalité de notre pays  et  contribueront  hélas à l’appauvrissement des français. Plusieurs  centaines de milliards d’euros risquent ainsi  d’être engloutis en pure perte  d’ici 2025 alors que cet argent pourrait être consacré utilement dans la santé, l’éducation, la recherche, la qualité de la vie des français
Alors que vient de s’ouvrir un débat dit démocratique sur la transition énergétique  tous les responsables non doctrinaires doivent clamer cette vérité et les politiques portent une très lourde  responsabilité .Beaucoup d’entre eux  sont malheureusement manipulés par les lobbys écologistes ( voir le Président actuel de la République qui pour des raisons purement électoralistes s’est engagé  sur un programme scandaleux de réduction à 50% de la part du nucléaire à l'horizon  2025 ) , par  les industries concernées par les énergies renouvelables  et par certaines  agences gouvernementales comme l’ADEME qui par leurs à priori émettent des documents souvent  très contestables   . Ils seront comptables de leurs décisions vis-à-vis des français ; L’histoire retiendra ce qu’ils auront décidé

Le débat sur la transition énergétique , sur le « mix énergétique «  , ce mot à la mode , s’ouvre dans un contexte où les idéologies priment l’intérêt général , où les dés sont pipés , l’objectif étant d’entériner la décision arbitraire, contraire à l’Etat de droit , prise par le Président de la République de réduire la part du nucléaire à 50% d’ici 2025 . Cette décision est une atteinte à la Constitution, le droit de propriété bénéficiant d’une protection particulière. « La propriété étant un droit inviolable nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque  la nécessité publique légalement constatée, l’exige et sous les conditions d’une juste et préalable indemnisation «.  Le Président d’EDF,  entreprise qui est propriétaire , n’a  en effet pas à ce jour décidé  d’arrêter prématurément 24 réacteurs. Le remplacement du président actuel (son mandant s’achève fin 2014) par un président docile, possible puisque l’Etat est majoritaire, permettrait de solutionner la difficulté ! 
Le devoir de tous les citoyens responsables est d’alerter les politiques devant un  tel scandale et de leur demander de ne pas cautionner une telle mascarade

Force est hélas de constater que leur silence est actuellement assourdissant 
DEUX CONFUSIONS GRAVES SUR LES TERMES 
Depuis plus de vingt  ans, on assiste à des discussions sans fin sur le réchauffement climatique, sur la future pénurie d’énergies fossiles, qui n’aboutissent à aucun consensus international  (l’échec cuisant de Doha en est une parfaite illustration)
Ces débats sont brouillés  notamment, pour l’énergie électrique par  la confusion qui est faite entre énergie renouvelable et énergie non polluante et par l’utilisation  d’une équivalence énergétique pour  l’électricité en tonnes équivalent pétrole
L’équivalence énergétique 

Cette équivalence qui avait été définie pour les économistes afin d’être un indicateur du niveau de développement de chaque pays n’a aucune justification lorsqu’il s’agit de lutter contre le réchauffement climatique et contre la pénurie de sources d’énergies fossiles  qui permettent de définir des choix cohérents 

Si cette équivalence est valable lorsque  l’électricité  a pour source des énergies fossiles telles que le charbon, le pétrole, le gaz, elle n’a aucun sens dans le cas où l’électricité est en partie d’origine nucléaire. On  ne peut mélanger uranium et sources fossiles . Le nucléaire n’émet pas de gaz à effet de serre  et est une énergie quasi durable

 Cette utilisation abusive d’équivalence pétrole a conduit à imposer dans notre pays une norme aberrante dite d’efficacité énergétique- norme RT 2012, norme qui pénalise paradoxalement le recours  à l’énergie électrique au profit du chauffage au fuel ou au  gaz, ce qui est un comble !
La norme RT 2012 devrait être impérativement revue afin de répondre à son objectif qui est de réduire la consommation d’énergie fossile et les émissions de gaz à effet de serre en se référant non pas à l’énergie primaire mais à l’énergie secondaire  ( voir document référencé ) 
Confusion entre énergie renouvelable et énergie non polluante
La Commission  Européenne a émis  en 2008 une directive  ayant pour objectif la lutte contre l’effet de serre et le développement des énergies durables , directive dite des 3 x 20 , imposant aux états européens que d’ici 2020 , les émissions de CO2 soient diminuées de 20%, la part des énergies renouvelables soit diminuée  de 20%  et demandant  que la consommation d’énergie primaire soit abaissée de 20% sans que ce dernier objectif soit une obligation 
Cette directive en utilisant le terme  énergie renouvelable au lieu de énergie  non polluante a volontairement éliminé le nucléaire qui répondait pleinement aux deux objectifs  et qui de plus si elle n’est  pas renouvelable est une énergie quasi durable (avec les réacteurs de la 4 ème génération) ceci sous la pression de certains pays comme l’Allemagne, des puissants lobbys antinucléaires et industriels concernées et la passivité hélas de nos représentants aux discussions.
 On notera qu’en janvier 2011 la Commission Européenne a enfin reconnu grâce à l’action de la France que l’énergie nucléaire était une énergie verte mais hélas elle n’en a pas tiré les conséquences

La conséquence de cette décision est qu’elle  a imposé inutilement  à notre pays de baisser la part du nucléaire de 76% à 69 % d’ici  2020, décision prise suite au Grenelle de l’environnement, l’obligeant à construire 12 000 éoliennes d’ici 2020. 

CHIFFRAGE DES CONSEQUENCES D’UNE DIMINUTION DE LA PART DU NUCLEAIRE A  50% D’ICI 2025

Remarque liminaire : Le système électrique est extrêmement complexe et de multiples paramètres interviennent qui nécessitent de disposer de données que seuls des acteurs comme EDF  ou  l’UFE   peuvent avoir. Les évaluations faites peuvent être discutées sur certains chiffres, mais elles ne modifient pas l’importance des conséquences
En 2010 la production électrique a été de 550 TWh , le nucléaire participant pour 418 TWh (76 %)
avec une puissance installée de 63 100 MW 
En 2030 en admettant un taux de croissance annuel  de 1,5% et en tenant compte de l’impact des mesures d’efficacité énergétique il est prévu une production électrique de 630 TWh  ( chiffres EDF, UFE , réf 3 ) soit en 2015 une production de  l’ordre de 615 TWh ,  66 300 MW nucléaires  étant  installés ( mise en exploitation de deux réacteurs EPR supplémentaires à Flamanville et Penly avant 2020 ) . Les évaluations des conséquences ont été faites avec cette hypothèse de taux de croissance   qui dans le contexte de crise actuelle parait  optimiste. Un taux de croissance plus faible modifierait les conséquences  sans en  modifier les ordres de grandeur 
Les conséquences de la diminution de la part du nucléaire à 50%  sont  (réf 4 et 5) 
1- la production d’énergie nucléaire n’est plus que  de  307 TWh correspondant à  une puissance  installée de 46 000 MW au lieu de 66 300 MW ce qui conduit à la mise à l’arrêt prématurée de 24 réacteurs en parfait  état et susceptibles de fonctionner 12 ans à 22 ans de plus suivant que leur durée de vie est de 50 ans comme actuellement acceptée par l’ASN ou prolongée jusqu’à 60 ans comme cela est envisageable  ( aux USA  les mêmes réacteurs ont vu leur durée de vie prolongée jusqu’à 60 ans )
2- perte de production  en résultant  de 250 à 500 années de fonctionnement soit une perte de recette aux conditions actuelles du marché de 45 à 90 milliards € 

3-perte du chiffre d’affaire d’AREVA (cycle du combustible allant de l’uranium au retraitement et déchets) compris entre  13 et 26 milliards € 

4-La part des énergies renouvelables serait de 34% et la part du thermique passerait à 16 % conduisant à des  investissements supplémentaires  en éolien et photovoltaïque de 140 TWh  ( 34% x 615 – 68 (production  hydraulique qui ne changerait pas   ) soit  60 GW éolien terrestre, 7 GW éolien offshore et 10 GW solaire en puissance à installer  auxquels s’ajoutent les besoins thermiques complémentaires qui s’élèvent à 10% x 615 soit 61 TWh   thermiques pour assurer  le secours des productions intermittentes  nécessitant  de doubler la puissance thermique actuelle  ( 12 MW )  .  .Les investissements nécessaires correspondent à un coût d’investissement supplémentaire de 180  milliards €. De plus compte tenue de la durée de vie max évaluée à 30 ans pour ces installations (au lieu de 50 ou 60 ans pour les installations nucléaires) il faudrait  prévoir leur remplacement  au bout de 30 ans  
 La puissance installée en 2012 étant de 6700 MW en  éolien terrestre  il faudrait  engager la construction  d’ici 2025  de 53 700 MW, qui correspondent à prés de 27 000 éoliennes de puissance 2 MW à construire  en 13 ans soit  2000 éoliennes par an. La puissance solaire à installer  conduirait par exemple  à équiper d’ici 2025 plus de 2 millions de maisons en panneaux solaires.  Ceci est il réaliste ?

5- adaptation nécessaire du réseau haute tension et de distribution dont le coût a été évalué par l’UFE  à 150 milliards €

6 – coût de production et de distribution de  l’électricité  augmenté de plus de 70% par rapport au coût actuel qui induit une perte du pouvoir d’achat
7- émissions de CO2 doublées, ce qui est contraire aux objectfs de la politique européenne  ce qui est aberrant !, 

8- impact global sur la balance commerciale chiffré à 90 milliards € d’ici 2030 (baisse des exportations d’électricité, au rythme des arrêts des tranches, importations de plus de 50% des composants éolien et solaire, importation complémentaire de gaz)
9- réduction importante  d’effectifs dans la filière nucléaire qui occupe actuellement avec les sous traitants plus 250 000 emplois  non compensée par la filière renouvelable, 400 000 emplois directs et indirects menacés

9- destruction de l’environnement, mitage des sites éoliens sur tout le territoire (prés de 1000 nouveaux sites), plusieurs milliers de kms supplémentaires de lignes  aériennes haute tension

10-  fragilisation d’une industrie leader mondial et exportatrice

Tout ce gaspillage scandaleux « pour du vent » ! alors  qu’il y a tant à faire pour le bien être des Français 

alors que le maintien du nucléaire à 76% conduirait , en prolongeant la durée d’exploitation des réacteurs actuels  jusqu’à 60 ans sous réserve de l’accord des autorités de sureté  et de travaux de jouvence ( non chiffrés ) ,  à investir en plus des deux réacteurs EPR de Flamanville et Penly fournissant 22 TWh  l’équivalent de 38 TWh supplémentaires ( 665 x 76%- 418 -22 ) soit la construction de 4 EPR supplémentaires  pour un coût de 24 milliards € ( 6 milliards par réacteur , au lieu de 8 milliards pour Flamanville qui est une tête de série ) ceci afin d’ assurer l’accroissement considéré dans cette évaluation   des besoins électriques d’ici 2025 . Les investissements massifs du renouvellement du parc actuel n’interviendraient  alors  pas avant 2038

Le bon sens, l’intérêt supérieur de notre pays impose qu’aujourd’hui  aucune décision ne soit prise conduisant à arrêter prématurément le fonctionnement du parc nucléaire actuel , que tout soit mis en œuvre pour prolonger la durée de vie des réacteurs  jusqu’à 60  ans et de ne pas se fixer d’objectif de part du nucléaire à quelque horizon que ce soit afin de ne pas compromettre l’avenir en maintenant une perspective de  long terme  grâce au développement des réacteurs de la  quatrième génération .  Ce n’est pas au plus tôt avant 2030 que des décisions  raisonnées pourront valablement être prises quant aux choix qui engageront notre politique énergétique électrique pour des décennies. L’incertitude porte sur tous les domaines, technologique, économique, financier, évolution des besoins, politique qui nécessitent de ne prendre aujourd’hui  aucune  décision irréversible 

ARRET DE FESSENHEIM FIN 2016
Les conséquences de l’arrêt de Fessenheim en 2016 ont été prises en compte dans  l’évaluation des conséquences de la réduction de la part du nucléaire à 50%
Fessenheim alimente  70% de la consommation électrique en Alsace

Les conséquences de son arrêt fin 2016 seraient

1- dépenses en pure perte d’un montant de 500 millions € déjà engagées par EDF suite aux prescriptions de l’ASN pour permettre de prolonger son fonctionnement jusqu’en 2028 auxquelles s’ajouteront 80 millions € avant fin 2013
2- investissement  dix ans plus tôt que nécessaire d’une capacité  de 1860 MW en centrale thermique au gaz pour un coût de 1,1 milliards  € (600 euros par KW) 

3- Manque à gagner pour EDF sur 10 ans de 4 milliards € dont 34%  devront être remboursés aux actionnaires allemand et suisse, somme qu’EDF serait en droit de réclamer à l’Etat 
4- Perte de 770 emplois EDF qualifiés et  de plus de 200 emplois extérieurs

5- 25  millions de tonnes de CO2 rejetés inutilement  dans l’atmosphère sur 10 ans 
6- Coût du démantèlement anticipé de plus de 500 millions €

7- Coût d’achat du gaz importé s’élevant à  0,48 milliards €  par an (coût complet  estimé à 70 € par MWh pour un coût de gaz de 13 dollars  par Mbtu, production de 12 TWh) soit une  dépense supplémentaire de 4,8 milliards € sur 10 ans 

Quelle incohérence de nos gouvernants qui se battent pour sauver 600 emplois à Florange alors que cette installation n’est pas rentable et impose la perte de 700 emplois à Fessenheim  alors que cette installation est amortie  et peut fonctionner jusqu’en 2028 !
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